
CHAPITRE 81

Loi concernant le plan de bourses de
N.C.S. Foundation

[Sanctionnée le 10 décembre 1970]

ATTENDU que Trust Général du Canada
a, par sa pétition, représenté:

Que N.C.S. Foundation, une corpora-
tion sans capital-actions constituée par
lettres patentes émises le 12 mai 1961 en
vertu de la Partie II de la Loi sur les
corporations canadiennes, a institué un
plan de bourses d'étude;

Qu'en vertu de ce plan un grand nom-
bre de personnes ont passé avec N.C.S.
Foundation des contrats prévoyant qu'el-
les devaient verser des sommes d'argent
dont les intérêts serviraient à octroyer
des bourses à des bénéficiaires désignés et
que les sommes versées par ces personnes,
déductions faites des frais d'inscription,
devaient leur être remises à l'échéance
des contrats;

Que le 3 octobre 1961 un acte de fiducie
a été passé à Montréal entre le pétition-
naire et N.C.S. Foundation par suite
duquel des sommes d'argent sont détenues
par le pétitionnaire, à son siège social à
Montréal, pour pourvoir au paiement des
bourses à échéance et aux autres fins des
contrats;

Que N.C.S. Foundation a été dissoute
en vertu du paragraphe 12 de l'article 125
de la Loi sur les corporations canadiennes;

Que l'acte de fiducie ne contient aucune
disposition prévoyant la continuation du
plan de bourse de N.C.S. Foundation ou
sa terminaison au cas de dissolution de
N.C.S. Foundation;

Que le pétitionnaire est, de plus, dans
l'impossibilité pratique de continuer l'ad-
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ministration des fonds qu'il détient et de
les employer pour les fins auxquelles ils
étaient destinés, vu que, par suite de la
disparition de N.C.S. Foundation et du
Comité de fiducie de N.C.S. Foundation,
il ne peut plus recevoir les instructions
nécessaires à l'administration du plan de
bourses de N.C.S. Foundation et à la
réalisation de ces objets;

Qu'il convient, à certaines conditions,
de rendre possible la continuation du plan
de bourses de N.C.S. Foundation;

Attendu que le pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cet effet et qu'il y a
lieu de faire droit à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
expressions et mots suivants signifient:

a) « acte de fiducie » : l'acte de fiducie
passé le 3 octobre 1961 entre N.C.S.
Foundation et Trust Général du Canada
et imprimé en annexe;

b) « comité des bourses » : le comité
prévu à une convention;

c) « convention » : toute convention pas-
sée entre N.C.S. Foundation et un sous-
cripteur aux termes de laquelle ce dernier
s'engage à verser au fiduciaire des sommes
d'argent en vue du paiement d'une bourse
d'étude à un membre ou à un bénéficiaire;

d) « fiduciaire » : Trust Général du Ca-
nada ou toute personne lui succédant ou
le remplaçant en vertu de l'acte de fiducie
ou de la présente loi;

e) « fonds des bourses » : le fonds dans
lequel sont comptabilisés les intérêts pro-
duits par les sommes d'argent versées par
les souscripteurs à l'exclusion des frais
d'inscription et déduction faite des débour-
sés prévus aux paragraphes 5 et 6 de
l'article III de l'acte de fiducie et des
charges autorisées par la présente loi;

f) « fonds des souscripteurs » : le fonds
dans lequel sont comptabilisés les verse-
ments effectués par les souscripteurs aux
termes des conventions, déduction faite
des frais d'inscription;

g) « frais d'inscription » : toute somme
que N.C.S. Foundation était autorisée à
recevoir du fiduciaire, en vertu d'une
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convention, à même les premières sommes
versées par un souscripteur;

h) « membre ou bénéficiaire » : toute
personne qui, aux termes d'une conven-
tion, est censée recevoir une bourse d'étu-
de à une époque quelconque;

i) « plan » ou « plan de bourses » : le
plan prévu à l'acte de fiducie et aux
conventions;

j) « plan modifié » : le plan tel que con-
tinué par le fiduciaire conformément à la
présente loi;

k) « souscripteur » : toute personne ayant
signé une convention en vigueur d'après
ses termes et conditions le 24 juin 1967 et
à la suite de laquelle cette personne a
versé au fiduciaire un montant d'argent
excédant les frais d'inscription.

2 . Le fiduciaire peut et, dans le cas
prévu à l'article 4, doit continuer l'exécu-
tion du plan de bourses pour les sous-
cripteurs qui y consentent.

Dans les soixante jours de la sanction
de la présente loi, le fiduciaire doit, à
cette fin, adresser à chaque souscripteur,
à sa dernière adresse connue, un exem-
plaire de la présente loi, un exposé som-
maire de la situation du plan, dont
la distribution doit être autorisée par
la Commission des valeurs mobilières
du Québec, et comportant des états comp-
tables du fonds de bourses et du fonds
des souscripteurs, accompagné d'un avis
lui demandant s'il désire ou non participer
au plan modifié. L'avis aux souscripteurs
et un résumé de cet exposé, à l'exception
des états comptables, doit être publié par
le fiduciaire dans le même délai dans un
journal de circulation générale dans cha-
cune des provinces canadiennes.

Dans les trente jours à compter de la
mise à la poste de cet avis, le souscripteur
doit signifier sa volonté au fiduciaire.

Le souscripteur qui n'a pas manifesté
au fiduciaire, dans le délai ci-dessus, son
intention de participer au plan modifié
est présumé ne pas y consentir; toutefois,
à la demande d'un souscripteur, le fidu-
ciaire peut, aux conditions qu'il détermine
et même après l'expiration du délai ci-
dessus, lui permettre de participer au
plan modifié.
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Pour tout souscripteur qui participe au
plan modifié, le plan est présumé s'être
continué sans interruption depuis la date
de signature de sa convention.

3 . Le plan modifié est régi par l'acte
de fiducie et les conventions sauf les
modifications qui y sont apportées par la
présente loi. Le fiduciaire possède en outre,
pour les fins du plan modifié et sous réserve
de la présente loi, tous les pouvoirs con-
férés à N.C.S. Foundation par l'acte de
fiducie et les conventions.

4 . Si au moins soixante-quinze pour
cent en nombre des souscripteurs mani-
festent au fiduciaire, dans le délai prévu
pour ce faire à l'article 2, leur intention
de participer au plan modifié, le fiduciaire
doit continuer l'exécution du plan.

5 . Les pouvoirs, devoirs et attribu-
tions qui sont conférés au comité des
bourses par les conventions et ceux
appartenant à N.C.S. Foundation et
au Comité de fiducie de N.C.S. Founda-
tion en vertu des articles I (4), III (5),
IV (5 et 6), V, VI, VIII, IX, X (5 et 7)
et XII de l'acte de fiducie sont exercés
par un comité de surveillance formé de
cinq membres nommés, et, le cas échéant,
remplacés par le ministre des institutions
financières, compagnies et coopératives et
choisis parmi des personnes d'expérience
en matière universitaire, financière ou
juridique.

Les décisions du comité sont prises à la
majorité des voix et son quorum est de
trois membres. Le comité peut adopter
des règlements pour sa régie interne; ses
membres ont droit au remboursement
des dépenses et déboursés légitimes occa-
sionnés par leurs fonctions ainsi qu'à une
compensation raisonnable pour les services
qu'ils rendent; ils ne peuvent être recher-
chés en justice en raison d'un acte accom-
pli ou omis de bonne foi dans l'exercice
de leurs fonctions.

Le fiduciaire peut convoquer des assem-
blées du comité de surveillance lorsqu'il
le juge utile pour les fins du plan modifié.

Le comité de surveillance doit veiller
de façon générale à la sauvegarde des
intérêts des souscripteurs du plan modifié.
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6 . Le fiduciaire doit prescrire comme
condition à la participation d'un sous-
cripteur au plan modifié le paiement des
arrérages dus en vertu de la convention
plus un montant additionnel correspon-
dant aux intérêts qui auraient été pro-
duits si ce souscripteur avait effectué ses
paiements régulièrement. Le fiduciaire
peut convenir avec ce souscripteur que
les arrérages sont payables par versements
différés.

7 . Un souscripteur qui ne participe
pas au plan modifié a droit de recevoir
du fiduciaire sa part en capital accumulé
au fonds des souscripteurs, plus une part
du fonds des bourses correspondant aux
intérêts produits par le capital qu'il a
versé, compte tenu du capital versé par
les autres souscripteurs, de la date des
versements, de l'année d'éligibilité du
bénéficiaire et des accroissements prove-
nant de la terminaison de certains con-
trats, déduction faite toutefois d'une part
proportionnelle des honoraires et débour-
sés légitimes du fiduciaire.

Si l'exécution du plan n'est pas conti-
nuée en vertu de la présente loi, le fidu-
ciaire distribue aux souscripteurs le fonds
des souscripteurs et le fonds des bourses
conformément à l'alinéa précédent.

Si, pendant la durée du plan modifié, le
nombre des souscripteurs diminue à un
point tel que, dans l'opinion du fiduciaire
et du comité de surveillance, il n'est
plus de l'intérêt de ces derniers que
le plan modifié se continue, le fidu-
ciaire peut y mettre fin et distribuer les
fonds ci-dessus selon le mode prévu au
présent article, après avoir toutefois cons-
titué les réserves nécessaires au paiement
des bourses dont l'échéance est arrivée.

8 . Pendant la durée du plan modifié,
la Cour supérieure du district de Montréal
peut, à la requête du fiduciaire et aux
conditions qu'elle estime justes, lui per-
mettre de démissionner, pourvoir à son
remplacement et à la transmission des
fonds au nouveau fiduciaire, approuver
sa reddition de compte et le libérer de ses
obligations.

Les honoraires et déboursés légitimes
du fiduciaire y compris ceux occasionnés
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par l'institution, la préparation, l'admi-
nistration et, le cas échéant, la liquidation
du plan modifié de même que ceux du
comité de surveillance sont payables à
même le fonds des bourses et doivent
être soumis pour approbation au comité
de surveillance.

9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.
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ANNEXE

Cet acte de fiducie exécuté le 3ième
jour d'octobre 1961

ENTRE:

N.C.S. FOUNDATION, incorporée en
vertu des lois du Canada,

Ci-après appelée la « Fondation »
partie de première part

et

TRUST GÉNÉRAL DU CANADA,
une corporation ayant son siège social en
la Ville de Montréal, dans la province de
Québec,

Ci-après appelé le « Fiduciaire »
partie de seconde part

ATTENDU que N.C.S. Foundation a
été incorporée en vertu de la Loi des
Compagnies du Canada comme une cor-
poration sans but lucratif aux fins d'aider
financièrement les étudiants canadiens
ainsi que les institutions canadiennes d'en-
seignement;

ET ATTENDU que le Fiduciaire a
convenu de détenir les souscriptions pour
la Fondation comme fonds fiduciaire
suivant la fiducie ci-après exposée:

EN CONSÉQUENCE le présent acte
de fiducie fait foi que:

I. Définitions

1) Les fiducies créées par les présentes
seront connues sous le nom de « National
Collège Scholarship Trusts" (ci-après ap-
pelées les fiducies N.C.S.).

2) Le Fiduciaire agissant à quelque
moment que ce soit aux termes de cet
acte de fiducie y compris tout fiduciaire
lui ayant succédé sera connu comme « le
Fiduciaire ».

3) « Fonds fiduciaires » doit comprendre
tous deniers, fonds, actifs, dons ou dona-
tions payés ou donnés au Fiduciaire en
vertu des présentes.

4) « Le Comité de fiducie de N.C.S. »
est le National Collège Scholarship Trust
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Committee, un groupe ou association non
incorporé de personnes nommées par la
Fondation.

5) « Avis » signifie toute notification
écrite expédiée par la poste sous pli
recommandé à la Fondation ou au Fidu-
ciaire à leur bureau principal respectif.

II. Objets

1) Le Fiduciaire doit détenir les fonds
fiduciaires en fiducie aux fins de pourvoir
au paiement de bourses d'étude ou autre
aide financière ayant trait à l'éducation,
que la Fondation peut déterminer de
temps à autre.

III. Pouvoirs du Fiduciaire

Le Fiduciaire, à sa discrétion, a le
pouvoir:

1) De constituer et de tenir, eu égard
au fonds fiduciaire, des comptes séparés,
s'il le juge à propos;

2) D'accepter des souscripteurs et au-
tres tous fonds fiduciaires;

3) De retenir les services de d'autres
compagnies de fidéicommis ou agents et
aviseurs que le Fiduciaire pourra de temps
à autre déterminer;

4) D'investir de temps à autres les
fonds fiduciaires en tous placements per-
mis par la loi eu égard aux fonds fidu-
ciaires, y compris les certificats de dépôts
garantis émis par le Fiduciaire;

5) De payer à même les revenus des
fonds fiduciaires, avec l'approbation et le
consentement préalable de la Fondation,
tous frais et dépenses du Fiduciaire;

6) De payer à même les revenus des
fonds fiduciaires tout impôt sur le revenu
ou autre taxe, charge ou imposition que
le Fiduciaire peut de temps à autre être
obligé de payer en vertu de la loi;

7) De faire toute autre chose qui, dans
l'opinion du Fiduciaire, est nécessaire ou
utile pour la réalisation des objets des
présentes fiducies.

IV. Obligations du Fiduciaire

1) Après la réception d'un avis d'accep-
tation par la Fondation d'une convention
N.C.S. et après la réception des deniers
accompagnant telle convention, le Fidu-
ciaire doit créditer tel paiement au compte
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contrôle de la Fondation. Le Fiduciaire
s'engage à maintenir un grand-livre auxi-
liaire dans lequel sera entré séparément
le compte de chaque souscripteur.

2) La Fondation doit fournir à chaque
souscripteur un carnet de compte et le
Fiduciaire doit, sujet aux dispositions de
la convention N.C.S., y faire toutes les
entrées usuelles à la demande du sous-
cripteur.

3) La Fondation doit constituer entre
les mains du Fiduciaire un fonds de fiducie
séparé pour le bénéfice des membres qui
atteignent leur année d'éligibilité durant
la même année de calendrier et le Fidu-
ciaire doit créditer tous les intérêts accrus,
provenant du compte de chacun des
souscripteurs, dans le fonds de fiducie
séparé constitué pour les membres dont
l'année d'éligibilité est l'année d'éligi-
bilité du membre désigné dans la conven-
tion N.C.S. de tout tel souscripteur. Il est
de plus convenu et entendu que tout
intérêt qui provient de chacun des fonds
de fiducie séparés ainsi constitués sera
crédité à tout tel fonds séparé.

4) Afin que la Fondation reçoive le
premier cent dollars déposé dans le compte
d'un souscripteur conformément aux dis-
positions de la convention N.C.S., le Fidu-
ciaire doit payer à la Fondation, ou selon
ses instructions, le 20ième jour de chaque
mois de calendrier, toute somme déposée
dans lesdits comptes de souscripteurs jus-
qu'à et y inclus le 5ième jour de tel mois,
moins toutes charges qui peuvent être
imposées par le Fiduciaire tel que prévu
aux présentes, pourvu cependant, que le
Fiduciaire ne paie pas à la Fondation à
même le compte d'un souscripteur, un
montant excédant cent dollars ($100.00).

5) Le Fiduciaire doit, trimestriellement,
à compter du troisième mois de la date
des présentes, faire rapport à la Fondation
des noms de tous les souscripteurs, qui
s'étant engagés à déposer sur une base
mensuelle, ont fait défaut de faire tel
dépôt pendant deux mois consécutifs.

6) Le Fiduciaire doit préparer et re-
mettre à la Fondation un état financier
annuel dûment certifié par le Fiduciaire
établissant le nombre total des comptes
de dépôt que le Fiduciaire a ouverts con-
formément aux conventions N.C.S., le



506 CHAP. 8 1 N.C.S. Foundation 1970

montant total des deniers déposés, le
montant total des intérêts crédités aux
fonds fiduciaires respectifs de la Fonda-
tion et tout renseignement additionnel
que la Fondation ou ses vérificateurs
peuvent raisonnablement juger nécessaire.

7) Après l'échéance d'une convention
N.C.S., le Fiduciaire doit détenir tous les
argents déposés dans le compte d'un sous-
cripteur dont la convention est venue à
échéance et tous les revenus qui peuvent
provenir de ce compte après la date de
telle échéance, pour le bénéfice exclusif
de tel souscripteur.

V. Intérêt

Le Fiduciaire, sur tous les comptes de
dépôt et tous les fonds de fiducie séparés,
doit payer un intérêt calculé sur les soldes
trimestriels minimums de ces comptes. Tel
intérêt sera payé et crédité au fonds fidu-
ciaire pertinent (voir paragraphe IV (3) )
de la Fondation pour le compte du sous-
cripteur le dernier jour d'avril et d'octo-
bre de chaque année. Le taux effectif
d'intérêt applicable durant la période
annuelle du 31 octobre 1961 au 31 octobre
1962 sera de quatre pour cent par année.
Le taux effectif d'intérêt applicable du-
rant chaque période annuelle subséquente
au 31 octobre 1962 sera arrêté par les
parties avant le début de toute telle
période annuelle et lorsque surviendra le
taux ou les taux d'intérêt subséquents,
l'on devra alors tenir compte du taux
courant d'intérêt payé sur les comptes de
dépôt par les compagnies canadiennes de
fidéicommis.

VI. Amendement

Cette convention peut être amendée
par les parties aux présentes par une con-
vention ultérieure pourvu que tel amen-
dement ou amendements ne préjudicient
pas aux droits des souscripteurs ou des
membres désignés dans les conventions
N.C.S. alors en vigueur.

VII. Terminaison

Cette convention peut prendre fin du
consentement des parties aux présentes
ou par l'envoi par l'une des parties à
l'autre d'un avis écrit de quatre-vingt-



dix (90) jours de son intention de mettre
fin au présent contrat, adressé à la der-
nière adresse connue de cette autre partie.
Le Fiduciaire doit rendre compte dans la
susdite période de 90 jours, ou la Fonda-
tion peut à sa discrétion accepter comme
final et concluant le certificat d'une firme
reconnue de comptables agréés pratiquant
dans le Québec et après qu'ils ont fait la
vérification des comptes et registres du
Fiduciaire relatifs aux affaires de la Fon-
dation. Dans le cas où la Fondation ou le
Fiduciaire met fin à la convention, le
Fiduciaire s'engage à transférer, céder et
remettre toutes les sommes d'argent ou
valeurs alors en dépôt et porter au crédit
de tous les fonds fiduciaires de la Fonda-
tion ou de tout autre fonds de la Fonda-
tion ainsi que tout compte de dépôt des
souscripteurs alors en existence à tout
autre dépositaire, devant être une banque
à charte ou une compagnie de fidéicommis,
que la Fondation peut, à sa discrétion,
nommer, suivant des termes et conditions
non moins avantageux pour le souscrip-
teur. Si aucun fiduciaire successeur n'est
nommé par la Fondation dans le délai
prescrit, le protonotaire de la Cour supé-
rieure ou tout autre Cour de juridiction
compétente aura autorité pour administrer
la fiducie, et sur approbation des comptes
par la cour, le Fiduciaire sortant de charge
sera libéré de toute responsabilité aux
termes des présentes.

VIII. Administration
Les vérificateurs nommés par la N.C.S.

Foundation, sur avis raisonnable et durant
les heures normales d'affaires, pourront
inspecter tous les registres et comptes
maintenus par le Fiduciaire et qui ont
rapport aux fiducies et aux fonds fidu-
ciaires.

IX. Interprétation
Tout droit, pouvoir, décision ou inter-

prétation en rapport avec quelque partie
de cette convention qui n'est pas claire-
ment énoncé ou qu'on ne peut pas bien
comprendre, sera exercé, rendu ou solu-
tionné par le Fiduciaire tel qu'il pourra là
et alors en décider après avoir consulté
le Comité de N.C.S., et ses décisions
seront finales et lieront tous les intéressés.

1970 N.C.S. Foundation CHAP. 8 1 507



508 CHAP. 8 1 N.C.S. Foundation 1970

X. Obligations de la Fondation

1) La Fondation doit administrer ses
affaires d'une manière convenable et effi-
cace et doit assidûment s'efforcer de re-
cruter le plus de souscripteurs et membres
possible pour le plan N.C.'S.

2) La Fondation doit fournir au Fidu-
ciaire les noms de tous les souscripteurs
et la cédule des paiements à être déposés
par eux et doit aviser le Fiduciaire de tout
changement de l'année d'éligibilité d'un
bénéficiaire dans une convention ou autre
modification et du décès de tout sous-
scripteur.

3) La Fondation doit fournir au Fidu-
ciaire tout renseignement raisonnable qu'il
peut requérir en rapport avec quelque
affaire de la Fondation.

4) La Fondation doit tenir des livres de
comptabilité appropriés et permettre au
Fiduciaire ou à ses agents d'y avoir accès
en tout temps raisonnable.

5) La Fondation doit aviser le Fidu-
ciaire de tous événements portés à sa
connaissance qui peuvent affecter de façon
substantielle toute convention N.C.S. ou
toute disposition d'icelle.

6) La Fondation doit obtenir le consen-
tement du Fiduciaire avant de publier ou
de distribuer toute annonce, discours enre-
gistré ou photographie destinés au recru-
tement de souscripteurs au plan N.C.S.
et dans lesquels apparaît le nom du
Fiduciaire.

7) La Fondation doit donner tout avis,
ordre ou instruction que le Fiduciaire
peut juger à propos.

8) La Fondation consent à déposer
entre les mains du Fiduciaire lors de
l'exécution de cette convention, la somme
de mille dollars en monnaie légale du
Canada sous forme de certificat de dépôts
garantis émis par le Fiduciaire et la Fon-
dation convient que ladite somme soit
détenue et contrôlée par le Fiduciaire
pour garantir ses honoraires et déboursés
dus en raison de son agir pour le compte
de la Fondation ou de ses souscripteurs,
et ce, pour le cas où la Fondation cesse-
rait ses opérations ou deviendrait incapa-
ble d'administrer ses affaires de façon
efficace. Â cette fin la Fondation comme
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garantie additionnelle s'engage à déposer
une somme additionnelle de quatre mille
dollars sous forme de certificats de dépôts
garantis émis par le Fiduciaire à raison
de dix dollars pour chaque souscripteur
qui, conformément à une convention
N.C.S., dépose des fonds auprès du Fidu-
ciaire. L'intérêt sur ces fonds ou le solde
des fonds ainsi détenus sous forme de
certificats de dépôts garantis sera payé
à la Fondation au taux généralement payé
par le Fiduciaire sur ses certificats de
dépôts garantis et aux dates auxquelles
le Fiduciaire effectue de façon générale
tels paiements. Nonobstant quoi que ce
soit au contraire dans la présente clause,
le Fiduciaire peut en tout temps tel qu'il
peut le décider à sa discrétion libérer,
transférer et remettre à la Fondation la
totalité ou une partie des fonds accumulés
placés sous forme de certificats de dépôts
garantis.

XI. Constitution de la Fondation

La Fondation devra s'efforcer, à la de-
mande du Fiduciaire, de faire tout chan-
gement dans sa constitution ou ses activi-
tés que le Fiduciaire considère nécessaire.

XII. Donations provenant de d'autres per-
sonnes que des souscripteurs réguliers

Sur les instructions de la Fondation, le
Fiduciaire, pour le compte de la Fonda-
tion, peut recevoir des dons, octrois ou
legs de particuliers ou corporations et le
Fiduciaire devra les liquider ou les admi-
nistrer pour le bénéfice de la Fondation,
et un honoraire régulier sera alloué au
Fiduciaire pour ce faire.

XIII. Défaut ou terminaison des fiducies

Si quelques fiducies créées aux présentes
venaient à prendre fin, et à moins qu'il
n'y ait quelque intention expresse au con-
traire relativement à quelque contribu-
tion particulière, tous les deniers et reve-
nus de ces deniers eu égard à toute telle
fiducie ou fiducies, après paiement de
toutes dettes et redevances imputables à
telles fiducies, seront payés au Conseil du
Canada pour son propre usage.
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XIV. Responsabilité des fiducies et leurs
indemnités

La Fondation convient, et cet engage-
ment constitue une condition du présent
acte de fiducie, que le Fiduciaire en l'ab-
sence de fraude ou de négligence, de sa
part, ne sera tenu responsable d'aucune
perte résultant de l'exercice ou du non
exercice d'un des pouvoirs ou discrétions
qui lui sont conférés aux termes du présent
acte de fiducie.

Cet acte de fiducie s'applique et lie les
successeurs et les ayants-droit des parties
aux présentes.

EN FOI DE QUOI les parties aux pré-
sentes ont apposé leur signature.

N.C.S. Foundation
Par L. H. SPARKS (signature)
Secrétaire exécutif

Trust Général du Canada
Par H. N. GUILBAULT (signature)

N.C.S. FOUNDATION
(Assemblée des administrateurs)

PROCÈS-VERBAL d'une assemblée
des administrateurs de N.C.S. Foundation
tenue aux bureaux de messieurs Roebuck
& Walkinshaw, 372 rue Bay, Toronto, le
mercredi le 4ième jour d'octobre 1961, à
dix heures de l'avant-midi.

PRÉSENTS:

Donald Roebuck Walkinshaw, président
Donald Harrison Walkinshaw
James Beecham Trotter
Bruce Campbell North, secrétaire
Eunice Allicock

étant tous les administrateurs de la Fon-
dation.

Tous les administrateurs étant présents
et ces derniers ayant renoncé à l'avis de
convocation de l'assemblée et ayant con-
senti à la tenue de l'assemblée, l'assem-
blée a été déclarée régulièrement cons-
tituée.

Le président informa l'assemblée que le
Conseil avait donné à monsieur Lawrence
Harold Sparks complète autorité pour
négocier, pour le compte et au nom de la
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Fondation, les termes et conditions d'un
acte de fiducie à intervenir entre la Fon-
dation et le Trust Général du Canada; il
souligna de plus que monsieur Sparks
avait maintenant terminé les négociations
et avait exécuté pour le compte de la
Fondation, un acte de fiducie en date du
3 octobre 1961 entre la Fondation et
Trust Général du Canada.

SUR MOTION dûment faite et ap-
puyée, il a été résolu à l'unanimité que:

Ledit acte de fiducie daté du 3 octobre
1961 entre la Fondation et Trust Général
du Canada, et l'exécution de cet acte par
monsieur Lawrence Harold Sparks au
nom et pour le compte de la Fondation,
soient par les présentes ratifiés et con-
firmés.

SUR MOTION dûment proposée et
appuyée, l'assemblée est alors ajournée.

Donald Roebuck Walkinshaw (signature)
Président

Bruce Campbell North (signature)
Secrétaire


